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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Au début du XIXe siècle, le travail pénitentiaire était obligatoire et la 
pénibilité proportionnelle à la faute commise.  

Jusqu’à la seconde guerre mondiale, le travail en prison était 
synonyme d’entreprise générale. Moyennant le paiement par l’État d’un 
prix de journée fixe, l’entrepreneur général des prisons pourvoyait à toutes 
les dépenses des détenus. Dans chaque maison centrale, un sous-
entrepreneur gérait le travail des détenus réunis en ateliers communs 
(textile, cordonnerie, menuiserie...). Dans les maisons d’arrêt, de petits 
travaux (paniers, chaises, fleurs...) pouvaient également être effectués en 
cellule.  

La réforme de 1945 assigna une fonction réhabilitatrice au travail : 
l’objectif était d’apprendre un métier aux détenus qui n’avaient aucune 
formation et employer les autres en fonction de leurs expériences 
professionnelles. 

La loi relative au service pénitentiaire du 22 juin 1987 a profondément 
redéfini l’objectif du travail en prison. En réduisant la peine à la privation 
de liberté, elle abrogea l’obligation faite aux détenus de se soumettre au 
travail, ce dernier se faisant dorénavant sur la base du volontariat.  

A cet effet, le code de procédure pénale contraint l’administration 
pénitentiaire à une obligation de moyens. En effet, depuis 1987, 
l’administration pénitentiaire doit prendre « toutes les dispositions pour 
assurer une activité professionnelle aux détenus qui le souhaitent ». Le 
code de procédure pénale en distingue cinq formes : le service général 
(affecté au service général de la prison), la régie industrielle des 
établissements pénitentiaires dans le cadre desquels l’administration 
pénitentiaire emploie elle-même les détenus, le travail en concession 
impliquant que les détenus travaillent pour une entreprise, le travail des 
détenus pour leur propre compte et le travail pour les associations. 

Au niveau européen, à l’exception de la France, du Danemark et de 
l’Espagne, la quasi-totalité des pays obligent les personnes condamnées à 
effectuer un travail en prison ; c’est le cas de l’Allemagne, de l’Angleterre, 
du Pays de Galles, de Italie ou encore des Pays-Bas. Une telle obligation 
d’activité est conforme aux normes internationales de protection des droits 
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de l’homme. En effet, l’Organisation internationale du travail ne considère 
pas comme un travail obligatoire le travail ou service « exigé d’un individu 
comme conséquence d’une condamnation prononcée par décision 
judiciaire », sous réserve que « ce travail ou service soit exécuté sous la 
surveillance et le contrôle des autorités publiques et que ledit individu ne 
soit pas concédé ou mis à la disposition de particuliers, compagnies ou 
personnes morales privées ». 

Force est de constater que le taux d’activité salariée des détenus n’a 
jamais été aussi bas dans notre pays : il est passé de 48 % en 2001 à 33,5 % 
en 2004 pour atteindre 32,6% en 2007. A travers ces chiffres, nous pouvons 
nous interroger sur la représentation de la valeur travail au sein de la 
population carcérale ? Le fort taux de récidive que connaît notre pays 
s’explique aussi par la perfectible réinsertion des anciens détenus. 

« L’oisiveté est mère de tous les vices » et il est vrai que le détenu est 
trop souvent condamné à l’oisiveté. S’il n’a pas l’activité régulière 
qu’impose un travail ou une formation suffisamment dense, le détenu ne 
pourra pas entreprendre une reconstruction personnelle. Nul ne peut nier 
qu’effectuer une activité « utile » (travail, formation professionnelle) ouvre 
des perspectives en matière de réinsertion sociale et professionnelle. N’est-
ce pas également la mission de la prison depuis 1987 ? 

Nécessité pour les parties civiles, qui espèrent le paiement des 
dommages et intérêts, le travail est également une nécessité pour 
l’administration pénitentiaire car il permet d’apaiser les tensions de la vie 
carcérale et reste une nécessité pour la société qui devra accueillir ces 
hommes et ces femmes à l’issue de leur peine.   

La loi pénitentiaire de 2009 avait essayé de revenir sur la loi de 1987 
en instaurant des obligations nouvelles pour l’administration pénitentiaire 
qui se doit notamment de proposer « des activités » aux détenus. Dans les 
faits cette mesure se matérialise surtout par une scolarisation du détenu 
mais qui reste à son bon vouloir. 

C’est pourquoi, il est important de réintroduire en prison l’obligation 
d’exercer une activité « utile », rémunérée à un juste niveau. Cette activité 
peut correspondre à une formation professionnelle, ou à des travaux 
d’intérêt général. « La peine privative de liberté a pour but essentiel 
l’amendement et le reclassement social du condamné », et l’un des moyens 
de cette réinsertion est le travail, outil de formation et d’apprentissage de la 
discipline.  
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S’il est important d’encourager son développement, il est également 
important de mettre en place un véritable encadrement légal du travail 
pénitentiaire, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Il convient également pour 
ce faire que les entreprises apportent du travail aux détenus, ce qui, dans 
l’état actuel, fait défaut. 

En 2002, le sénateur Paul Loridant avait déclaré qu’il fallait 200 euros 
par mois pour vivre en prison. C’est pourquoi, rémunéré, le travail 
constitue le plus souvent le seul moyen de subsistance des détenus. Ceci 
étant, une réinsertion réussie dans la société dépasse largement ces 200 
euros, elle n’a pas de prix. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

L’article 717-3 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

« Art. 717-3. – Les condamnés sont astreints à une activité de travail 
ou de formation professionnelle afin de préparer leur réinsertion sociale et 
professionnelle. Au sein des établissements pénitentiaires, toutes les 
dispositions sont prises pour assurer une activité de travail ou une 
formation professionnelle aux condamnés. 

« L’organisation, les méthodes et les rémunérations du travail doivent 
se rapprocher autant que possible de celles des activités professionnelles 
extérieures afin notamment de préparer les détenus aux conditions du 
travail en milieu ouvert. 

« Les règles relatives aux relations de travail des personnes incarcérées 
ainsi qu’aux modalités de recrutement sont fixées par décret. 

« La durée du travail par jour et par semaine, déterminée par le 
règlement intérieur de l’établissement, doit se rapprocher des horaires 
pratiqués dans le type d’activité considéré ; en aucun cas elle ne saurait leur 
être supérieure. Le respect du repos hebdomadaire et des jours fériés doit 
être assuré. 

« Les règles relatives à la répartition des produits du travail des 
détenus sont fixées par décret.  

« La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être 
inférieure à un taux horaire fixé par décret et indexé sur le salaire minimum 
de croissance défini à l’article L. 3231-2 du code du travail. Ce taux peut 
varier en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont 
employées. 

« De même que les condamnés, les prévenus peuvent demander qu’il 
leur soit donné une activité de travail ou de formation professionnelle. 
Dans cette hypothèse, ils sont assujettis aux mêmes règles que les 
condamnés pour l’organisation et la discipline du travail. » 
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